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RAPPORT SUR LES PROJETS ET AVANT-PROJETS ACHEVÉS 
 
 Le présent document met en exergue les travaux effectués dans le cadre du projet PD 692/13 Rev.1 (M) 
du Comité de l’économie, des statistiques et des marchés. Les Comités pourront déclarer ce projet achevé: 
 
Comité de l’économie, des statistiques et des marchés 
 
1. PD 692/13 Rev.1 (M) Mise en œuvre opérationnelle du système national d’information 

pour la gestion durable des ressources forestières (Côte d’Ivoire) 
 

Budget et sources de financement:  
 Budget total: $EU    670 998    
 Gouvernement du Japon: $EU    205 708    
 Gouvernement des États-Unis: $EU      84 833    
 Gouvernement de Côte d’Ivoire: $EU    380 457    
 

 Agence d’exécution: Direction de l’informatique, des statistiques et des archives 
(DISA) du Ministère de l’environnement, des eaux et forêts  

 

 Approbation: Cycle de projets du printemps (avril 2013) 
   

 Financement: Quarante-neuvième session du Conseil (Libreville, 2013) 
 

 Date de lancement: Mars 2015 
    

 Durée: Prévue: 24 mois 
  Effective: 46 mois 

 
 Ce projet fait suite à l’avant-projet PPD 61/02 Rev.1 (M) «Diagnostic de la situation actuelle et élaboration 
d’une stratégie et d’un projet pour l’amélioration du système national de gestion des statistiques forestières», qui a 
été mis en œuvre entre 2006 et 2007. Il visait à renforcer le système de statistiques sur les produits forestiers en 
Côte d’Ivoire et à le rendre accessible aux diverses parties prenantes. La base du système était établie, mais 
l’application dénommée SIGAF (Système intégré de gestion des activités forestières) restait à finaliser. L’un des 
objectifs du projet était donc de renforcer, de développer et de déployer le SIGAF. Il visait aussi à améliorer la 
transparence de la foresterie et du commerce du bois sur la base d’informations à jour et fiables dont la saisie 
dans le SIGAF serait opérée par les industries du bois et compagnies d’exploitation forestière et qui seraient 
mises à la disposition de divers centres de recueil d’informations en Côte d’Ivoire. Le projet a permis de délivrer 
les deux produits suivants:  
 

1. Le système de gestion des statistiques forestières est opérationnel et amélioré, 
2. Les méthodes de collecte sont adaptées et déployées entre les 12 différents centres de recueil en 

Côte d’Ivoire. Ces centres de recueils sont situés à proximité des industries forestières. 
 
 La mise en œuvre du projet a souffert d’un manque d’infrastructures techniques tels que l’accès limité des 
centres de recueil à l’Internet, lequel n’avait pas été prévu dans le budget, un financement sous-budgété de la part 
du Gouvernement de Côte d’Ivoire ainsi que des difficultés financières de l’OIBT en 2015-2016, qui ont eu pour 
effet de réduire le financement de l’OIBT de 17 pour cent et d’interrompre la mise en œuvre du projet pour une 
année. En conséquence, certaines activités du projet n’ont pas pu être entièrement achevées en raison de ces 
difficultés financières. 
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 Le projet a été divisé en deux produits et 21 activités qui ont été achevées à des degrés divers: 
 
Produit 1:  Le système de gestion des statistiques forestières est opérationnel et amélioré 
 

 A.1.1:  Développer les applications du module informatique nécessaires à la traçabilité des 
produits forestiers (dans la perspective du dispositif FLEGT) 

 
 Le but originel de cette activité était que l’Agence d’exécution, avec l’assistance d’un consultant en 
technologies de l’information, mette au point un module de traçabilité du bois qui serait incorporé au SIGAF  
déjà en place.  
 
 L’Agence d’exécution a été en mesure de financer 75 pour cent de ce module. Toutefois, étant donné 
que le système n’a pas été entièrement achevé, cela a eu des retombées sur la réalisation et l’achèvement 
des autres activités.  
 

 A.1.2:  Tester le module informatique de collecte et de traitement des statistiques auprès des 
utilisateurs 

 
 Le but originel de cette activité était que 12 sites seraient en mesure de tester le système moyennant 
une assistance continue de l’équipe du projet. 
 
 Malgré le caractère inachevé du SIGAF, la partie qui a été développée a été soigneusement testée 
par l’Agence d’exécution et jugée en état de fonctionnement.  
 

 A.1.3:  Mettre en place les équipements informatiques dans les centres de collecte et les tester 
 
 Le but originel de cette activité était d’équiper 12 centres de recueil de données en ordinateurs et 
matériel technique. Cette activité a été entièrement achevée.  
 

 A.1.4:  Former les utilisateurs (agents du Ministère des eaux et forêts (MINEF) et opérateurs 
économiques) au traitement des données 

 
 À l’origine devait être organisée une formation de trois jours destinée à 25 personnes (employés du 
MINEF et opérateurs économiques du secteur du bois). Le personnel concerné aurait été formé à 
l’exploitation des applications développées pour leur permettre de procéder à la saisie informatique des 
données.  
 
 En raison du manque de financement et du caractère inachevé du système, cette activité n’a pas pu 
être achevée. 
 

 A.1.5:  Faire la promotion des applications développées 
 
 L’équipe du projet était censée organiser six réunions d’échange avec des opérateurs forestiers dans 
leur domaine d’activité afin de sensibiliser à la valeur du module. 
 
 En raison du manque de financement et du caractère inachevé du système, cette activité n’a pas pu 
être achevée. 
 

 A.1.6:  Diffuser les résultats des données collectées et traitées 
 
 Il était prévu de redévelopper le site web du Ministère des eaux et forêts 
(www.eauxetforets.gouv.ci/oibt) afin de rendre les statistiques forestières actualisées accessibles aux 
utilisateurs. Il était également prévu de développer des tableaux de bord (matrices de données) et de les 
publier et diffuser systématiquement en version papier tous les mois, trimestres et semestres, assortis d’un 
annuaire annuel des statistiques forestières. 
 
 En raison d’un manque de financement et du caractère inachevé du système, cette activité a été 
partiellement achevée sachant qu’un site web a été développé et que l’affichage de résultats partiels a été 
réalisé durant les sessions de mise à l’essai réalisées dans les centres de recueil de données au titre du 
projet. 
 

 A.1.7:  Câbler les centres de recueil de données  
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 Cette activité a été ajoutée ultérieurement au cours de la mise en œuvre du projet sachant que les 
centres n’étaient pas dotés d’un câblage en état de fonctionnement. Cette activité a été entièrement 
achevée, puisque c’était là une condition nécessaire pour pouvoir procéder aux sessions d’essai.   
 
Produit 2:  Les méthodes de collecte sont adaptées et organisées par les centres de recueil 
 

 A.2.1:  Définir, harmoniser et valider les procédures de collecte des données 
 
 Le but originel de cette activité était d’élaborer un Guide pratique des procédures de recueil des 
données. Le guide a été finalisé et mis à la disposition des parties prenantes. 
 

 A.2.2:  Relier les différents centres de collecte au sein d’un réseau Intranet 
 
 Un réseau en ligne devait être développé pour cette activité.  
 
 En raison du manque de financement et du caractère inachevé du système, cette activité n’a pas pu 
être achevée. 
 

 A.2.3: Former les utilisateurs (personnel du MINEF et opérateurs de la filière) aux procédures de 
traitement des données. 

 
 Le but de cette activité était de former les utilisateurs (personnel du MINEF et opérateurs de la filière) 
aux procédures de traitement de données dans le cadre d’une formation de trois jours.  
 
 En raison du manque de financement et du caractère inachevé du système, cette activité n’a pas pu 
être achevée. 
 

 A.2.4:  Superviser la collecte des données 
 
 En raison du manque de financement et du caractère inachevé du système, cette activité n’a pas pu 
être achevée. 
 
 Un produit collatéral (renforcement du cadre institutionnel autour de la mise en œuvre du projet) a été 
ajouté durant la mise en œuvre du projet. Ce produit collatéral a été entièrement terminé étant donné qu’il 
s’agissait d’une formalité purement administrative nécessaire pour exécuter le projet (à savoir désignation de 
l’administrateur des fonds, lancement officiel du projet et désignation officielle des membres de l’équipe du 
projet).  
 
 En dépit du fait que le projet n’a pas complètement délivré les produits escomptés à l’origine, plusieurs 
objectifs ont néanmoins été atteints, comme suit: 
 

1. La finalisation du Guide pratique des procédures sera un outil extrêmement utile pour le recueil 
ultérieur de données. 

2. Le SIGAF n’a pas été entièrement terminé, mais il a été renforcé et peut être un outil viable pour 
le développement futur d’un système de statistiques. 

3. Les préconisations des parties prenantes participantes au cours des sessions de test ont été 
pleinement appliquées et prises en compte. 

4. Les parties prenantes ont aussi été pleinement actives et ont participé au projet, permettant ainsi 
à la société civile de s’impliquer dans son exécution. 

5. Malgré un Intranet qui n’est pas en état de fonctionnement et un manque de capacités sur le plan 
de l’Internet, les sites de recueil de données ont été entièrement équipés d’ordinateurs. Ce 
capital de travail sera pleinement opérationnel pour le renforcement ultérieur du système. 

 
 L’Agence d’exécution prépare actuellement une seconde phase de ce projet qu’elle soumettra à 
l’OIBT sous la forme d’une proposition de projet dans le but d’achever et de déployer le SIGAF. Le rapport 
complet d’achèvement du projet et le rapport d’audit des fonds du projet soumis par l’Agence d’exécution 
sont disponibles sur demande (en français uniquement) auprès du Secrétariat. 
 
 

* * * 


